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15 ANS DEJA! 
Il y a 15 ans je proposais à la direction nationale 

l'édition du journal "Différences" sous la forme 

d'une revue trimestrielle, tota lement conçue 
et réalisée bénévolement. Ce déf i paraissait 
impossible à relever et pourtant! Certes, chaque 

trimestre, sa sortie fut une prouesse mais nous 
y sommes arrivés. 

Ayant eu la charge de cette belle aventure je 
tiens à remercier Marie-Annick, Marie-Gene­

viève ... pour leurs collaborations, Alexandrine, 

Yves et Dominique qui m'ont relayé que lques 
temps, Isabel pour la gestion du fichi er et les 
abonnements. 

Je tiens à féliciter aussi tous les militants et 
responsables de secteurs qu i ont fait vivre 
concrè tement et pol itiquement cet espace de 

débat de dialogue et de réf lexion par leurs écrits. 
J 'espère que ceux-ci vous ont été d'un réel ap­

port pour votre action au quotidien. 

15 ans c'est une tranche de vie importante et Il 
est temps pour moi de vous dire au revoir (en 

tant que directeur de production et rédacteur) 
tout en souhaitant longue vie à cette bel le revue 
Différences. 

Un grand merci à toutes et à tous! 

Jean-Claude Dul ieu 

"Différences "1 Abonnement annuel : 24 € 

43. bd de Ma"Qenta 
75010 PARIS 
Tél.: 01 53 38 99 99 
Fax : 01 40 40 90 98 

Directe\lr de la pllblication : 
Jean-Claude Dulieu 
Rédaction: 
Jean-Claude Du lieu 

Assistants de l'édaction : 
M.G. Guesdon 
T1'éso1'iè1'e : 
Marie-Annick Butez 
Conce ption/lmpl'ession : 
Marnat Tél. · 01 47 40 3310 
Dépôt lé11al : 
Jv1llet 2007 

l 

EFRÎN, SOLIDARITÉ 1 • 

Voiœ of America Kurd1sh Vik1med1o commons 
Manifestatwns à Alep contre les opérat1ons en cours à Efrin . ., 

Depu is le 20 janvier 2018, Efrîn , l'un des 

trois cantons de la Fédérat ion Démocra­
tique du Nord de la Syrie ( le Rojava) a été 
envah i par le régime du président turc 

R.T. Erdogan . 

Toute la populat ion est désorma is sous 

les bomba rdements aériens et subit le 
feu de l'arti ll erie tu rque. Des djihad istes 

au service de l'armée turque commettent 
des exact ions afi n de terroriser la popu­

lat ion. Pourt ant ce ter r itoi re, sécurisé 
par sa popu lat ion, était resté à l'écart de 

l'eff royable guerre civi le syr ienne. Il a ac­
cueill i 500 000 déplacés et réfugiés d'une 

grande diversité ethnique et religieuse. 

Cet te invasion bruta le est une vio lat ion 

du droit intern ational, d'autant que le 

Rojava n'a jamais const itué la moindre 
menace pour la Turqu ie. 

Les objectifs de R.T. Erdogan sont clairs. Il 

veut anéantir les Ku rdes des YPG/YPJ qui 
ont ét é l'une des forces déterminant es 

dans la guerre contre Daesh. R.T. Erdogan 
entend br iser les expériences socia les, 

laïques, égal itaires, écologiques, respec­
t ueuses de toutes les minor it és et pro­

mouvant de man ière exemplaire l'égalité 

entre les femmes et les hommes. 

Il force à l'exode les Kurdes, les chrétiens 

et les Yéz idis. Il s'agit d'une épu rat ion 

ethnique. Bachar El Assa d et les forces 
gouvernementa les syr iennes envisagent 

de « porter secours » à Efrîn contre la 
Turquie. Bachar el Assad qui, rappe lons­

le, a toujou rs répr imé les Kurdes comme 
l'ensemble des démocrates syriens et 

s'est rendu coupable de cr imes de guerre, 

voire de crime contre l'humanité contre 
son peup le. 

Cette perspective est une menace contre 

le Roj ava et r isque d'ét end re la guerre 
à toute la rég ion . Mais el le est aussi la 

conséquence du sil ence comp lice de la 

« communauté internat iona le » face à 
l'agression d' Erdogan. 

Pour notre part, i l est de notre devo ir 

d'a mpl if ier la sol idarité avec le peup le 
kurde : Efrîn n'est pas seul! 

*CO-PRÉSIDENTS DU MRAP 

Jean·Ciaude DULI EU* 

Renée LE MIGNOT* 

Augustin GROSDOY* 
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LA TRAITE DES NOIRS 

Le monde entier ou presque 
s'est ému de la situation en libye 
depuis que, le 14 novembre 2017, 
la chaîne CNN avait projeté les 
images d'un reportage tourné (en 
caméra cachée) par la journaliste 
soudano-bri tannique Nima Elbag ir. 

On pouvait y voir en direct 
les images de la « vente aux 
enchères » de migrants nigé­
rians, vendus en tant qu'esclaves. 
Pendant quelques semaines, une 
vague d'indignation a t rave rsé 
la planète. À Par is et ailleurs en 
France, des mil liers de personnes 
ont man ifesté, par exemple le 18 
novembre 2017 (même sur les 
Champs-Eiysées ... avant d'en être 
chassées par la police) et le 24 
novembre. Dans la même semaine, 
plusieurs pays dont le Mali et le 
Burkina Faso ont rappelé leurs 
ambassadeurs de Libye. 
Puis la vague des protestations 
s'est calmée, et la plupart des 
médias sont passés à aut re chose. 
Or, le sujet reste d'une brûlante 
actualité. Rien n'est rég lé, tant que 

les guerres et la misère chassent 
des centa ines de milliers d'Afri­
cains de leurs pays et -vu les bar­
rières érigées contre les migrants 
autour de l'Europe - tentent de 
passer par le chemin dangereux 
qui passe par la libye. La situat ion 
des migrants dans ce pays a aussi 
été abordée lors du sommet de 
l 'Union Européenne 1 Union Afr i­
caine des 29 et 30 novembre 2017 
à Abidjan. 

Or, la « solution » qui y a été pré­
sentée consiste à reconduire les 
migrants dans leurs pays d'ori­
gine, ceux dont il s avaient fu i; ou 
à les parquer au Tchad et au Niger, 
en attendant que l'un des pays 
européens veuille bien les accueil­
lir. Cela semble totalement insatis­
faisant. 

Voici les réflexions que m'ins­
pi re nt. en tant qu'Africaine, cette 
triste sit uation. Dans un pays du 
continent africain, " la Libye ", 
les Africains noirs ou subsaha­
riens sont tra ités de la pire façon 

par Kadidiatou Smith 

qui puisse ex ister au monde, 
appelée esclavage. Nous, des­
cendants des anciens peup les 
r éduits en esclavage, on pensait 
qu'au 21éme siècle, on avait gagné 
cet te ba taill e contre l'esclavage. 
Mais on s'est t rompé. Il existe bel 
et bien. Nos propres frères nous 
utilisent comme esclaves, des 
marcha ndises, des objets sexuels, 
morceaux de viandes, tout simple­
ment donc i ls ont droit de v ie ou 
de mort sur nous. Moi, j'appelle ça 
la t raite des noirs. 

Selon la char te de l'ONU (comme il 
est éc rit dans le préambule), l' être 
Humain est sacré et inviolable, et 
toute atteinte à sa vie et à son 
honneur doit être condamné. Tous 
les hommes et toutes les femmes 
na issent li bres et égaux devant la 
loi, comme le proclament presque 
toutes les constitut ions du monde. 
C'est un scandale qu'à notre 
époque, les Afr icains noirs doivent 
faire face à cette barbarie à 
laquelle nos aïeux ont dû faire 
face dans un moment particulie r 
de l'Histoi re et qu i a laissé tout 
un cont inent meurtri dans la souf­
fra nce. Et c'est sur notre propre 
continent qu'on doit y faire face 
encore. Des actes inhumains et 
ba rbares perpét rés sur des per­
sonnes ... et nos dirig eant s restent 
largement muets au lieu d' inten­
ter des actions contre ce pays 
en redressant la dignité des per­
sonnes bafouées. 
Mais non, ils restent paisib lement 
et imperturbablement dans leur 
pouvoir en disant seulement «Je 
condamne », sans exercer une 
vé ritable pression et mettre des 
act ions en place pour sauver ce 
peuple resté à l'abandon. Le sort 
des malheu reux reste un combat 
pour la jeunesse qui dit non. 

Oser lu tter, c'est oser vaincre 
(comme l'indique le t itre d'un f ilm 
de Jean -Pier re Thorn de 1969), et 
nous cont inuerons cette lutte. 

MUMIA ABU·JAMAL 
BÉ ÉFICIERA·T·IL ENFIN 
D'UN NOUVEAU PROCÈS C*) 

7 • POUR DÉFENDRE SON INNOCENCE 

C'éta it l'enjeu de l'audience du 17 
janvier 2018 qui n'aura f inalement 
duré qu'une trentaine de minutes 
en présence des avocats de Mumia, 
des représentants du bureau du 
procureur ainsi qu'une soi xan­
taine de soutiens à Mumia parmi 
lesquels se trouvait la délégation 
du Collect if français (Claude Guil­
laumaud-Pujol et Jacky Hortaut). 

Présidée par le juge Tucker de 
la Cour d'Etat de Pennsylvanie 
(Common Pleas), cette séance 
s'est ouverte par une demande 
de report de l'audience à 60 jours 
présentée par les re présentants 
du nouveau Procureur de Ph i­
lade lphie Larry Krasner, réce m­
ment élu et entré en fonct ion le 
2 janvier 2018. Ceci afin qu' ils 
puissent examiner les 18 cas de 
recours en contestation, dont 
celui de Mumia Abu-Ja mal, impli­
quant le magistrat Ron Cast il le 
dans les procès ayant about i à la 
peine de mort. 

Au nom de la défe nse de Mumia, 
Maître J udit h Rit ter a rappe lé 
sa demande que soient produits 
tous les documents - notam­
ment un mémoire - apportant la 
preuve de l'impli cat ion de Ron 
Castille dans la condamnation à 
mort de Mumia et lors des appels 
success ifs, ce qu i est désormais 
interdit par la jurisprudence de la 
Cour Suprême des Etats-Unis. 

Le bureau du procureur pré­
cédent avait déclaré que ce 
mémoire éta it introuvable, pu is 
dans un deuxième t emps qu' il 
était perdu ! 

Jacky Hortaut, co-animateur du Collectif français « LIBÉRONS MUMIA! » 

À l' issue de ce bref échange entre 
les part ies, le juge Tucker, se r éfé­
rant au mémoire déclaré perdu par 
l'adm inist rat ion du précédent pro­
cu reur (aujourd'hui en prison pour 
cor ru pt ion) a accepté la demande 
de report de l'aud ience mais en 
f ixant un calendrier contraint. 

Ainsi, convoque-t -il les part ies le 
26 février à une r éunion de travail 
af in de cadrer la nouvelle aud ience 
publique f ixée au 27 mars. 

À défa ut de retrouver le mémoire 
ou tout aut re document écrit 
prouvant l' impl icat ion de Ron Cas­
t ille, le juge a préc isé qu'il convo­
querait les personnes ayant traité 

ce dossier pour les interroger. Les 
soutiens à Mumia, tant au x Ét ats­
Unis qu'en France, placeront cette 
pér iode d'at tente sous le signe de 
la mobilisation pour exiger que la 
prochaine audience du 27 mars 
débouche enfin su r un nouveau 
procès, condit ion d'une possible 
libération. 

Jacky Hortaut , co-animateur 
du Collect if frança is 

« LIBERONS MUMIA ! » 

(*) Pour en savoir plus www. 
mumiabujamal.com 
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TRIBUNAL PERMANENT DES PEUP S 
SUR LA TURQUIE ET LES KURDES 
Les 15 et 16 mars derniers, s'est tenue 
à Paris une session du Tribunal Per­
manent des Peuples (TPP) qui s'est 
penchée sur les violations alléguées 
du droit international et du droit inter­
nat ional humanitaire par l'Etat Turc et 
ses agents, dans leurs rapport s avec 
le peuple kurde et ses organisat ions. 
Il va sans dire qu'il s'agit là d'un évé­
nement sans précédent dans l'histoire 
du peuple kurde. (Nous n'avons pas les 
résul tats à l'heure de la rédaction de 
cet article). 

Ce projet s'inscrit dans la tradit ion des 
Tribunaux d'opinion organisés dans le 
passé par différentes organisations 
pour soumettre des sit uations de viola­
tion des droits fondamentaux à des col­
lèges de juges éminents et prestigieux. 
dotés d'une autorité légale et morale, 
afin de rechercher une opinion faisant 
autori té sur les violations alléguées. 
Les Tribunaux d'opinion sont organisés 
dans des situations où aucune instance 
judiciaire internationale de caract ère 
officiel n'existe pour juger les viola­
tions en question, ou quand les ins­
tances j udiciai res nationales n'offrent 
pas de garanties suffisantes d'indépen­
dance et/ou d'impartialité. 

Ce qu1/ rr~œ de Nulaybm, .,1/e de 91000 hobt/ants donJit Kurdisron de Tutqwe 

On est confronté à ces cas de figure 
concernant les allégations de crimes de 
guerre, de crimes contre l'humanité et de 
violations massives des droits humains 
commises par l'Etat turc dans ses rapports 
avec la population kurde vivant sur le ter­
ritoire turc. 

• Les organisations kurdes et turques 
des droits humains dénoncent depuis de 
nombreuses années les violations des 

droits humains commises par l'Etat turc, 
non seulement dans ses rapports avec 
les Kurdes, mais aussi avec l'opposition. 
les syndicats, etc. La Turquie étant partie 
à la Convention Européenne des Droits de 
l'Homme (CEDH), de nombreux cas ont été 
soumis à la Cour Européenne des Droits 
de l'Homme (CrEDH). Les décisions de la 
CEDH condamnant la Turquie pour viola­
tion des droits fondamentaux garantis par 
la CEDH fournissent une jurisprudence 
abondante. Il y a cependant plusieurs rai­
sons de penser que le mécanisme de la 
CEDH n'offre qu'une réparation partielle 
aux victimes de telles violations. Les dif­
ficultés énormes à saisir les instances 
juridictionnelles turques aggravées par 
l'effet dissuasif que génère l'inertie et 
l'inefficacité manifeste du système juri­
dictionnel turc, le harcèlement et l'intimi­
dation des avocats et des victimes allé­
guées, la superficialité et l'inefficacité des 
enquêtes de police, représentent autant 
d'obstacles à l'épuisement des voies de 
recours internes, condition que les vic­
times doivent remplir pour accéder à la 
CEDH. Oui plus est. les récentes évolutions 
en Turquie, telles que les arrestations 
massives et les licenciements de juges et 
de procureurs accusés de « terrorisme». 
compromettent encore davantage les 
chances pour les victimes alléguées de 
saisir les juridictions nationales et d'épui­
ser les voies de recours internes. 

• Par ailleurs, La Turquie n'a pas ratifié le 
Statut de Rome et. par conséquent, les res­
sortissants turcs ne peuvent être attraits 
devant la Cour Pénale Internationale (ni 
devant aucune autre juridiction interna­
tionale) pour les allégations de crimes 
de guerre et de crimes contre l'humanité 
commis dans le cadre du conflit armé avec 
les Kurdes. 

Par conséquent, des organisations euro­
péennes et internat ionales, à savoir 
l'Associat ion Internationale des Jur istes 
Démocrates et l'Association Européenne 
des Juristes pour la Démocratie et les 
Droits Humains, ensemble avec Maf-Dad, 
association de juristes kurdes en exi l et 
l'Institut Kurde de Bruxelles, ont pris l'ini­
tiative d'organiser une session du Tr ibunal 
Permanent des Peuples sur la Turquie et 
les Kurdes. Pour des raisons de temps et 
de moyens, il serait impossible pour le Tri­
bunal d'aborder toutes les violations allé­
guées des droits humains par la Turquie. 
C'est pourquoi, on propose de se concen­
trer sur deux questions qui présentent un 
intérêt particulier. 

1) Il est allégué que les forces turques 
auraient commis des crimes de guerre 
massifs dans le cadre du conflit armé 
opposant l'Etat turc aux rebelles kurdes. 
Les civils auraient été délibérément ciblés 
par ces crimes dans le but de terroriser la 
population civile. Ce type de crimes aurait 
dramatiquement augmenté en intensité 
entre 2015 et 2017, après que l'Etat turc ait 
interrompu les pourparlers de paix avec 
les représentants du mouvement kurde 
et le PKK en particulier. La session va se 
concentrer sur cette période. 

2) Il existe par ailleurs de sérieux indices 
montrant que l 'Etat turc serait impli­
qué, en Turquie et à l'étranger, dans des 
actions criminelles plus traditionnelles qui 
seraient considérées par la plupart des 
législations nationales comme des infrac­
tions terroristes: assassinats, attentats à 
la bombe, actions sous fausse bannière, 
soutien à des groupes terroristes, etc. Le 
Tribunal se concentrera sur ces deux types 
de violations présumées commises par 
l'Etat turc, violations qui sont peu docu­
mentées et pour lesquelles ·du moins pour 
les crimes de guerre- il n'existe aucune 
juridiction internationale compétente. 

Le Tribunal se tiendra à Paris, les 15 et 16 
mars 2018. Pourquoi Paris ? Parce que 
c'est le lieu où ont été assassinées les mili­
tantes kurdes Sakine Cansiz, Fidan Dogan 
et Leyla Saylemez, le 9 janvier 2013. Ce 
crime dont nombre d'indices pointent la 
responsabilité des services de renseigne­
ments turcs sera l'un des axes principaux 
du Tribunal. Dans le contexte actuel de 
dérive autoritaire et de répression massive 
en Turquie, nous espérons que ce tr ibu· 
nal contribuera à éveiller les consciences 
et faire pression sur l'État turc pour qu'il 
renonce à cette politique suicidaire et 
s'engage dans la voie de la réconciliation 
et de la paix. Le TPP sur la Turquie et les 
Kurdes bénéficie déjà du soutien d'un cer· 
tain nombre de personnalités et d'organi­
sations dans le monde (liste consultable 
sur le site internet dédié), mais si nous 
voulons lui donner les moyens d'atteindre 
ses objectifs, nous devons élargir les sou­
tiens, notamment en France. 

Si vous voulez obtenir davantage d'infor­
mations, soutenir le Tr ibunal, faire un don, 
écrivez-nous (info@tribunal-turkey·kurds. 
corn), ou consultez notre site (www.tribu­
nal-turquie-kurdes.fr). 

Le comité d'organisation du TPP sur la Turquie et 
les Kurdes 

TRIBUNAL PERMANENT DES PEUPLES 
UN TRIBUNAL OÙ LES MIGRANTS 
SONT LES PLAIGNANTS 

Les 4 et 5 janvier, s'est tenu à Paris 
(a près Ba rcelone et Palerme en 2017) 
une session du « Tr ibunal Permanent 
des Peuples » consacrée aux migrant s, 
aux réfugiés et à la façon dont ils sont 
accueilli s (si l'on peut dire ... ) en Europe. 

Les accusés ? D'une part les Ét at s 
eu ropéens, d'autre par t l'Union euro­
péenne en tant que telle. 
L'acte d'acc usat ion ? Un viol perma­
nent des droi ts humains. 
Le fond du problème ? Pourquoi ce 
crime continuel est-il impuni ? 

Les acteurs sont bien ceux d'un procès, 
même s' il ne s'agit que d'un « t ribunal 
de conscience ». Mais les témoignages, 
eux, son t bi en réels. L'accusation est 
assurée par les avocat (e)s du Gist i. 
En réalit é, ils sont là pour exposer de 
façon synthétique, à la fois les faits et 
méfaits que subissent les personnes 
qui pré t end ent à la migrat ion vers 
l 'Europe, les pol it iques syst ématiques 
d'obstacle que leur opposent les Etat s 
européens, et aussi une réflexion fon­
damentale sur les Droits de l'Homme. 
Le but de ce procès est de constat er 
à quel point ces fameux droits ne sont 
que déclarati fs et non pas effect i fs. 
Il n'existe pas d'instance internat io­
nale pour co nsta ter leur non mi se en 
œuvre, imposer ce lle-ci et sanctionner 
les manqueme nt s. D'où la nécessité 
d'un tel « tribuna l des peuples » pour 
témoigner de ce qui ne peut être jur idi­
quement t raité. 

Moniqu e Chemi ll ier-Gendreau déve­
loppe un plaidoyer éloquent pour obte­
nir, un jour, la const ruction d'un droi t 

Session sur la violation des droits humains 
et des personnes migrantes et refugiées et son impunité 

positif, avec une Cour de justice et une 
Cour const itut ionnelle internationales. 

Quant à la défense, elle conforte finale­
ment - et habilement - la même thèse, 
puisqu 'elle mont re, sans con t est er 
les faits évoqu és ni leur horreur, que 
ceux-ci ne sont pas ju ridiq uement 
imputabl es à leurs« clients». Un débat 
secondai re ma is in t éressant vise à 
affiner les responsabili tés qui relèvent 
de l'Europe ou de ses Etats, et com­
ment cette responsabilité est relancée 
dans chaque camp par l'autre. Mai s 
c 'est surtout le défil é des t émoins qui 
occupe ces deux jours intenses. lis sont 
de deu x ordres. 

Des associat ions de solidarité avec les 
migrants, issues de di ffé rents pays, 
témoignent de leur action tout autour 
de la Médit erranée, des iles grecques 
au Maroc, de l' Ita lie aux zones aéro­
por tuaires, jusqu 'à Ca lais. L'ampl eur 
et la professionna lité de cette act ion 
mil itante est d'ailleurs fo rmidablement 
encourageante : oui, la société civile 
existe et prend à bras le corps les pro­
blèmes du monde. 
Ma is i l y a aussi ce ux dont la per­
sonne même est un témoignage. Ceux 
qui racont ent ce qu ' ils ont vécu, les 

périp les, les souf frances, les ex ploita­
t ions et les humiliations par lesquelles 
ils sont passés. Voir encart ci-cont re. 
Et puis auss i, cer ta ins témoins sont 
emblématiques. Tout en su ivant des 
parcour s différents , des hom mes 
co mme le mai re de Grande Synt he, 
Dami en Carême, ou le simple agricul ­
teur de la va llée de La Roya, Cédr ic 
Her ro u, ont décou ver t un com bat 
nécessaire qui n'ét ait pas le leur à 
priori. 

Il apparaissait diffic ile pour le jury d'af­
fi cher sa neu t ralité t héoriqu e, si bien 
que ses questions, par leur per t inence, 
alourdissaient encore le doss ier. Dans 
cette affaire, tous les droit s humains 
sont bafoués, celui de ci rculer bien sûr, 
qui figure dans la Déclarat ion Univer­
selle des Droits de l'Homme, mais aussi 
tous les aut res dans les domaines du 
travail, de l'enfance, de l'intégrité phy· 
sique et morale. Les mises en accusa­
t ion les plus sévères por tent sur les 
refoulements cr iminels en Médi terra­
née, mais aussi les efforts « d'externa­
lisation » qui consistent à transférer le 
blocage des migrations dans les pays 
de transit. ou encore les nombreuses 
formes d'enfermement et d'expu lsions 
prat iquées en Europe. 

Au-delà de la condamna ti on fo rmell e 
et symbolique prononcée par ce t r i­
bunal, l e véri table verd ict, c'est à 
nous, citoyens militan ts, de le mett re 
en œuvre et de le faire t r iompher. Il 
nous faut con tinuer le combat quo­
ti dien pour les d ro its humains quels 
qu' i ls soient, et plus particul ièrement 
concernant le MRAP, pour faire reculer 
le racisme et la xénophobie, au nom 
desquels tous ces crimes sont commis. 

Jean-François QUANTIN 
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HIER KOBANÉ, AUJOURD'HUI EFRÎN 
LE MRAP SOLIDAIRE DU PEUPLE KURDE 

Depuis le 20 janvier, l'armée turque 
bombarde sans discontinuer le 
canton d'Efrîn dans le Rojava 
(Syrie). Chaque jour, les bombar­
dements font de plus en plus de 
victimes civ iles. Les enfants, les 
femm es, les personnes âgées, les 
réfugiés sont les plus touchés. 

À Efrîn, on compte plus de 
400 000 réfugiés syriens et Yézi­
dis qui ont fui les massacres de 
Daesh, doublant ainsi la popula­
tion locale. Toutes et tous vivent 
en bonne intelligence égaux en 
droit quels que soient leur sexe, 
leur appartenance ethnique et 
religieuse, comme dans les deux 
autres cantons de Rojava, la fédé­
ration du nord de la Syrie. 

Cette invasion inqualifiable inter­
vient après que les FDS (Forces 
Démocratiques Syriennes) aient, 
au prix de lourdes pertes, libéré 
Raqqa, la capitale autoproclamée 
de Daesh. Face à cette pu issance 
de feu de la deuxième armée de 
l'OTAN et dans un rapport de force 
déséquilibré, les forces kurdes 
YPG 1 YPJ résistent, mais pour 
combien de temps ? 

La Turquie n'a rien à faire en Syrie. 
Son intervention constitue une 
violation du droit international 
contre laque lle la communauté 
internationale doit prendre des 
mesures d'urgence. Mais le pire, 
c 'est que la communauté interna­
tionale garde le silence face à ce 
crime de guerre qui s'apparente à 

une pur ificat ion ethniqu e. 
Au mieux, exprime- t-el le, 
des inquiétudes et lance­
t-elle des appels à la 
" retenue" en direction de 
la Turquie, just ifiant ainsi 
l'injustifiable. 

Erdogan est un homme 
dangereux pour les 
peuples de cette région 

soumise depuis plusieurs années 
aux horreurs de la guerre. 

En Turquie la liberté d'expression 
n'existe plus, un simple tweet pou­
vant justifier une peine de prison. 
Toute manifestation ou rassemb le­
ment est interdit. 500 médecins 
qui avaient condamné l'interven­
tion militaire ont été arrêtés. Les 
nouveaux président(e)s du HDP 
ont été emprisonné(e)s au lende-

main de leur élection, une situa­
tion qui rappelle, en pi re, celle des 
années 80 et du coup d'Etat mil itaire. 

Recep Erdogan est dangereux 
pour la l iberté : la répression en 
Turquie à l'encontre de tout oppo­
sant à sa politique en témoigne. 
Recep Erdogan est dangereux 
pour la paix, Il faut stopper son 
entreprise criminelle. C'est toute 
la communauté internationale qui 
est concernée. L'ONU doit inter­
venir pour empêcher la Turquie de 
poursuivre son agress ion. 

Erdogan joue son aven ir à Efri n, 
un échec signifierait sa chute, il 
est prêt pour éviter ce scénario à 
commettre un génocide. 

N'oublions pas le génocide armé­
nien ! 

Vérité sur les cr1111es coloniaux 

Le MRAP est t rès attaché au combat pour la mémoire, notamment celle au­
tour des crimes du colonial isme, cette question est suivie par Henri Poui l­
lot, membre du Bureau National. Nous avons dans ce combat des adver­
saires de poids. Pour ne citer qu'un exemple, le Général Schmitt a intenté à 
notre ami Henri un procès en diffamation pour avoir écrit au général Pierre 
de Vill iers (alors chef d'état-major des armées) à propos de l'assassinat de 
Maurice Audin : « Le général Schmitt était capitaine au moment des faits, dans 
les fonctions d'officier de renseignements. Il rencontrait donc quotidiennement 
au QG de l'état-major tous les autres officiers de renseignements. Le cas de 
Maurice Audin (comme celui d'Henri Alleg) a donc été obligatoirement com­
menté très largement compte tenu de l'importance de tels détenus ». 

Henri était défendu par Pierre Mairat, Gilles Manceron, historien, vice­
président de la LDH était cité comme témoin. Henri a été condamné en 
première instance, condamnation confirmée en appel. Ces procédures ont 
coûté à notre ami 12 000 euros. 

Parce que le MRAP compte bien poursuivre ce combat pour la vérité, com­
bat qui fait partie de notre histoire, nous lançons une souscription « Vérité 
sur les crimes coloniaux ». Celles et ceux qui veulent contribuer peuvent 
envoyer un chèque, aussi minime soit-il, à l'ordre du MRAP (avec au dos 
«Souscription vérité crimes coloniaux », un reçu pourra vous être envoyé 
pour les impôts). 

.. 

LE 
POPULISME 

« Le populisme », parlons-en ? 

Pour peu qu'on accepte d'utiliser ce 
qualificatif pour désigner des forces 
politiques qui utilisent le racisme, le 
nationalisme, mais aussi une certaine 
aspiration « sociale » - quali ficati f qui 
ne va pas de soi et qu i pose problème, 
nous allons le voir -, le moment est pro­
pice. 
En effet, les forces qu 'il s'agit de qua­
l ifier ainsi semblent avoir le vent en 
poupe dans plusieurs pays clés de l'Eu­
rope, sans parler du « phénomène» 
Donald Trump en Amérique du Nord. 

Au moment où nous bouc lons cet 
article, pour la première fois, le parti 
« Alternative pour l'Allemagne » (AfD) 
dépasse dans un sondage la socia l­
démocratie de ce pays. En effet. lundi 
19 février 2018, un sondage d'opinion 
a placé I'AfD à 16 % des intentions de 
vote en Allemagne. 

Ceci alors que le SPD, parti vieux de 
150 ans secoué par une crise profonde 
(qui s'aggrave avec sa nouvelle entrée 
au gouvernement), est tombé à 15,5 %. 

PARLONS·E 
Bernard SCHMIDT est militant du MRAP 

et avocat au barreau de Paris 

En Autriche voisine, un parti souvent 
qualifié de « popu liste », le FPOe 
(« Parti de la liberté d'Autriche »), 
après avoir obtenu 26 % des voix aux 
législatives du 15 octobre 2017 - ce qui 
en fait la troisième force politique, à 
courte distance derrière le Parti social­
démocrate SPOe -,est entré au gouver­
nement à la mi-décembre 2017. Depuis, 
il occupe notamment les ministères 
régaliens de l'Intérieur, de la Défense 
et des Affaires étrangères. 

La Hongrie et la Pologne se dirigent, 
sous les gouvernements respectifs de 
Viktor Orban (actuellement candidat 
à sa réélection au poste de Premier 
ministre) et du parti PiS polonais, tout 
droit vers des démocraties « illibé­
rales » selon le terme choisi par Viktor 
Orban lui-même. 

En Républ ique tchèque, un parti dirigé 
par un milliarda ire du nom d'Andrej 
Bab is, appelé « Action des citoyens 
mécontents » (ANO), opposé à l'inté­
gration européenne et surtout à l' im­
migration, est devenu la première 

l'aad~l /ocara r~ d• la Ma son-8/aMht. Mr Donald rrump, laf! d~ so campogn~ podf /o Pris/dt~ des [ta!l-Unn d'Amt11qu~ Photo Gage Skodmoœ 

B~rnard SCHMIDT 

force politique en octobre 2017 avec 
29,6% des voix. 

La l iste se laisserait prolonger, en 
attendant les résultats des législa­
tives italiennes du 04 mars 2018, dans 
un pays où se renforcent à la fois une 
droite devenue « post-démocratique » 
autour de l'entrepreneur Silvia Berlus­
coni et de la « Ligue du Nord » rac iste, 
mais aussi un mouvement « populiste 
» partiellement inclassable (et devenu 
anti-immigration) avec le « Mouve­
ment cinq étoiles», MSS. 

Que faut-il penser de l'ascension de 
ces partis politiques, et le qualificatif 
de «populiste » est-il approprié pour 
les nommer? 

1. Un terme discutable 
mais problématique 

« Mal nommer les choses. c'est aj outer 
au(x) malheur(s) du monde ». selon la 
cé lèbre citation d'Albert Camus. Il y a 
en effet un risque : celu i de choisir un 
mauvais terme pour une caractérisa­
t ion fondamenta le d'un phénomène 
pol itique, cela peut induire des erreurs 
d'analyse et de stratégie importantes. 

Le terme de« populisme » est devenu 
un peu à la mode depuis 2002, l'année 
où Jean-Marie Le Pen a accédé- pour 
la première fois dans l'histoire du Front 
National (FN) français - au second tour 
de l'élection présidentielle et où la liste 
fondée par Pim Fortuyn est entré en 
force au par lement, puis au gouver­
nement néerlandais. Pim Fortuyn, lui­
même assassiné quelques jours avant 
le scrutin (ce qui renforcera sans doute 
l'audience de la liste » LPF » qui porte 
ses in itiales), est à l'époque le héraut 
des thèses anti-immigration et surtout 
anti-islam aux Pays-Bas, en quelque 
sorte l'ancêtre pol it ique de Geert Wi l­
ders qui occupe aujourd'hui ce cré­
neau. 

9 



10 

Le le oder du mouvemenr popu/ilre PPE (Porri Populaire Europfen) Si/rio Berlu!Coni, en 10 Il. Sllurre · Wiktmedia aeortve commont 

L'usage de ce terme est deve nu 
courant dans de nombreux médias, 
notamment pour remédier à la diffi­
culté qui résu ltait du constant que les 
partis en quest ion ne développaient 
pas tous les tra its d'une dynamique 
véritabl ement fasciste ou proche du 
nazi sme. 
Certains politologues ou journalistes 
ont donc proposé un terme alternatif 
:celui de« populisme». Aux contours 
plutôt f lous, ce voca ble est censé 
décr ire des pa rtis poli ti ques qu 'on 
serait incapable de classer comme 
fascistes, mais qu'on pourrait qua li­
fier par certains t raits dist inctifs qui 
les distingueraient des partis conser­
va teurs, libéraux ou autres plus « 
classiques ». 

« Le populisme » se carac té riserait, 
ainsi, pa r une attitude du recours 
systématique au « peuple », opposé 
aux gens « d'en hau t », au x petits 
co ntre les « gros » ; par la volonté 
de coller aux ambiances, aux cou­
ran ts d'opinion constatés dans la 
société ; par l'exploitation plus ou 
moins éhontée de tous les mécon­
ten tements. Or, une obj ec tion peut 
être rap idement faite : expliquer la 
nature pol it ique de partis politiques 
tels que le FN f rançais par ces (pré­
tendus) comportements, c'est un peu 
confondre la forme d'apparit ion avec 
la nature profonde, autrement dit: le 
conjoncturel avec la substance. 

Il est évident qu 'un parti com me le 
Front National, placé dans l'opposi­
tion (au moins à l'éche lle nationale) 
depuis sa création et bén éf iciant 
ainsi d'un «bonus de l 'opposant », 
qui n'a aucun bilan gouvernemental 
à défendre, utilise une rhétorique 
qui se nourrit des échecs de l'« esta­
blishment». 

Il est quasiment naturel qu'i l cherche, 
dans cette opt ique, à utiliser les 
mécontentements vis-à-vis de l'ordre 
existant ou vis-à-vis de certains de 
ses aspects, pour les tourner contre 
les autres partis. Tout ce la est d'ail­
leu rs propre, à des deg rés divers, à 
tous les par t is et mouvements d'op­
posit ion. 

Ceux et ce lles qu i utilisent de façon 
systématique le terme de « popu­
lisme», vu co mme une pseudo-expli­
cation d'un co mportement politique, 
collent cette étiquette d'a illeurs 
souvent à des forces d'opposi ti on 
sociale (« popul isme de gauche », 
ter me p.ex. aussitôt utilisé dans le 
journal « Le Monde » pour qual ifier 
Jean -Luc Mélenchon) tout autant 
qu'à des forces réac ti onnaires et 
racistes(« popul isme de droite»). Le 
terme perd ainsi toute force explica­
tive, et devient un simple étiquetage 
de combat con t re les forces si tuées 
en dehors de l '« Arc républicain» du 
moment qui réunirait, lui, les forma­
tions poli t iques « propres », raison­
nables, intelligentes. 

Une autre cr itique fondée : le terme, 
et le concept, de « populisme » n'ex­
plique pas vra iment le comporte­
ment poli tique d'un part i tel que le 
FN , non plus. Croire que le comporte­
ment « populiste » (q ui consisterait 
à coller aux mouvements de mécon­
tentement dans l'opinion publ ique) 
serai t le facteur expl icatif de la dyna­
mique de ce parti, c'est confondre 
une mé th ode qu'il utilise avec sa 
nature profonde. 

Evidemment, le simple souhait de 
coller aux mécontentements et de « 
s'adresser au peuple contre les gens 
d'en haut » n'expl ique pas les chan-

gements stratég iques profonds dans 
l'histoire du FN. Comme, par exemple, 
son passage d'un di scours ult rali­
béral et/ou rappelan t le poujadisme 
(ne sera it-ce pas aussi une forme 
de « populisme» ?) dans les années 
1980, à un discours plutôt« national­
social» à par t ir des années 1990. 

Alors que ce tournan t a permis au 
FN de gagner des nouvel les couches 
d'électeurs et élect ri ces, il en aura 
fait fui r d'autres, notammen t dans 
les mi lieu x petits-bourgeois qui se 
son t re tournés vers la droi te clas­
si que en 1993-1995. Plus grave 
encore : certains des tournants poli­
tiques du FN ne s'accompagnaient 
absolument pas de la recherche d'un 
gain de populari t é, n i ne collaient 
aucunement à un puissant courant 
dans l'opinion publique. 

Un exemple: quand Jean-Mari e Le 
Pen décide de rompre rad icalement, 
en 1990, avec la t radit ionnelle ori en­
tation pro-occidentale (et pro-USA) 
du FN en matière de politique inter­
nationa le ... pour prendre la défense 
du régime de Sa ddam Hussein en 
Irak, ce la res te largement incompris 
dans l'opinion publique. 

Y compris au sein de l'électorat du 
FN, dans lequel ce positionnement 
de Jean-Marie Le Pen pendant la« 
crise du Golfe» de 1990-91 ne récolte 
l'approba tion que d'une minorité. 
Ce revi rement idéolog ique impor­
tant n'éta it absolument pa s motivé 
par la vo lonté de courir derri ère un 
puissant courant d 'opinion : à la dif­
férence à la si tuat ion en 2003 (lors 
d'une nouvelle guerre contre l'Irak), 
en 1991, le soutien à l'expédition mili­
ta ire amér icano-brita nni co- frança ise 
éta it majorita i re. En revanche, les 
changem ents du monde de l'Après­
chute du mur et l'Après-URSS, la 
volonté de s'ériger en « nouve l le 
oppos iti on princ ipale » contre le 
ca pita lisme libéral et sous domina­
tion nord-amér ica ine qui semblait 
triompher en 1989, motivaient bien 
le choix de la direction du FN. Cela 
n 'avai t r ien de « popu liste », leur 
nouveau posi tionnemen t étant pr é­
cisément ... assez impopulai re. Ce 
n'était pas moins un revirement poli­
tique extrêmement important dans 
l'histoire du FN. 

Il. Des forces aux histoires 
hétérogènes 

Pour résumer jusqu'ici, on pourra 
dire que l'utilisation du terme de « 
popul isme » relève parfo is plutôt 
de l 'enfumage que de l'explica ti on 

politique. Mais il r ésume cependant 
une réa li té : cel le qui réside dans le 
fait qu'aux yeux d'une large partie 
de l'opinion pub li que, les termes 
de « fascisme » et de nazisme sont 
devenus aujourd'hui inopéra nts pour 
qualifier les forces dominan tes de 
l'extrême droite contemporaine. 

Certes, il est absolument vrai que 
pour un parti tel que le FN français, 
le lien avec le fascisme historique 
est évident, si on regarde la période 
de sa fondati on - l'a ide f inancière 
et logistique du néofascisme italien 
(qui ne cachait alors aucunement 
son affiliat ion avec le passé mussoli­
nien, encore récent) était totalement 
détermi nante pour la constitution du 
FN en tant qu'appareil , à partir de 
1972. 

Mieux, le FN français a adopté du 
néofascisme ita li en son pri ncipa l 
symbo le, la fameuse f lam me t ri­
colore (vert-blanc- rouge en Italie, 
bleu-blanc-rouge en France), et il le 
conserve jusqu'à aujourd'hui. 

Bemro Mussolini, chef du mouvemenr fascisre irolien duronr la seconde 
guerre mondiale. 5ource : Wiklmtdia aeoC/ve commons. 

Or, cette flamme signifiait, dans le 
néo fa scisme italien, précisément 
l'ascension de l'âme de Beni to Mus­
solin i, fondateur du « mouvement » 
historique, vers le ciel. .. 

La fi liation politique, idéologique et 
organisationnelle du FN avec le fas­
cis me hi sto ri quement au pouvoir 
peu t donc êt re démontrée, pour la 
phase de constitution. Mais cela s'est 
estompé aux yeux d'une large partie 
de l'opin ion publique - ce qu i ne 
signifie cependant pas que ce sera it 
moins vrai. 

Surtout, d'autres partis ou forces 
pol itiques, occupant dans leur pays 
une place comparable à celle du FN 
français dans le système politique 
respectif, ne possèdent pas ce lien 
plus ou moins di rect avec le passé 
fasciste. Le parti AfD en Allemagne 
a été fondé en 2013, d'abord à par tir 
d'une problématique d'opposi ti on 
(bourgeoise et ultralibérale) au fonc­
tionnemen t de l'euro et de l'union 
monétaire européenn e, avant de se 
radica l iser à droite sur la question 
de l'immigra tion, au fi l de la percée 
médiat ique de cette pré tendue « 
problématique » en 2014/2015. Il 
ne possède en tou t cas aucun lien 
organi sationnel avec le naz isme 
histor ique, bien que des ponts idéo­
logiques aient été jetés par certains 
de ses représentants, au premier lieu 
desquels il fa udrait ci te r son chef 
régional en Thuringe : Bj orn Hoeke, 
ce lui-là même que l'ancienne pré­
sidente du parti (de 201 5 à 2017), 
Frauke Petry, a voulu exclure pour 
ses penchants trop pro-nazis. 

Geert Wi lders, aux Pays-Ba s, a été un 
député du parti li béral VVD jusqu'en 
2004, avan t de lancer son propre 
« Par ti pour la liber té » (PVV) en 
2006 et de le constru ire sur un dis­
cours ant i-immigrat ion, surtout anti­
i slam et auss i partiel lement anti ­
Union européenne. 

Si l'usage du racisme à l'égard 
notamment de l'immigra t ion musul­
mane est évident, on aura it du mal à 
prou ver une conform ité de son dis­
cou rs à l'ensemble du discou rs fas­
cis te de l'entre-deux-guerres : Wi l ­
ders tente de se présenter comme 
ami des (droits des) fe mmes, des 
homosexuels et des jui fs, dont il se 
pré tend être le premier défenseur 
contre la prétendue menace musul­
mane. 

C'est, cer tes, un stratagèm e pour 
ne pas apparaître sur toutes les 
quest ions comme un sini stre réac­
tionnaire, cloît ré dans un « ghetto» 
ultra droitier équiva lent à 5 % des 
voix, mais plutôt comme re lative­
ment « inclassabl e ». Toujou rs est-il 
qu'il apparaît comme plutôt ouvert 
sur un certain nombre de questions 
di tes « sociétales » (le même calcul 
aura fait prendre leurs distances 
avec les forces ant i-mariage homo­
sexu elles plu s virulentes à Mar ine Le 
Pen et Florian Phi l ippot pendant la 
séquence 2013/14, ces forces bascu­
lant d'ailleurs par la suite plutôt vers 
François Fil lon que vers le FN). Il ne 
prône pas la violence ouverte pour 
s'imposer à ses adversaires poli -

tiques, bien que son discours soit évi­
demment vio lent pour les vic tim es 
du racisme. Enfin, l'antisémitisme 
est réellement absent du discours de 
Geert Wi lders - dont les sympathies 
pro-israé l iennes sont notoires - ; 
ceci alors qu'il est simplement passé 
au second rang derrière le rac isme 
antimusulman et dissimulé pour des 
raisons stratégiques chez certains 
autres partis (dont le FN f rança is 
et le FPOe en Autriche), sans dispa­
raître pour autant. 

Les différences - rée lles - entre ces 
fo rces politiques quan t à leur rap­
port au fascisme et au nazisme (tels 
qu' ils sont historiquement apparus) 
résu lten t, d'abord, d'h istoires des 
personnes di rigeantes ou des org a­
nisations qu i sont réellement di f­
férentes. Certaines sont nées loi n 
du fascisme histor ique ; c'est le cas 
du parti AfD en Allemagne, du PV V 
néerlan dais, aussi du phénomène 
Donald Trump aux Etats-Unis malgré 
un sout ien qui lui sera apporté par 
l'extrême droite pro-fasciste. 

D'autres forces, au contrai re , 
plongent leurs racines historiques 
dans une proxim ité de ce qu'a été 
le fascisme du passé : c'est le cas du 
FN français à travers son « parrain » 
initial, le néofascisme italien d 'après­
guerre, et c'est bien plus ouverte­
ment encore le cas pou r le FPOe 
autrichien. 

Ce dernier a été officiel lement fondé 
en 1956, mais en réalité, i l a ét é 
créé sous un autre nom (celui de « 
Ligue des indépendants», VdU) dès 
1949. Tout cela ne doit strictement 
r ien au hasard : le VdU réact ivait 
directement une partie de la base 
national-social iste, mai s il ne pou­
vait pas se constituer explicitement 
en parti politique tant qu'il existait le 
cont rôle des puissances alliées sur la 
pol itique intérieure autrichienne. Ce 
contrôle (international ) étant tombé 
en 1955 avec le Traité de neutral ité 
de la République autrichienne, la 
transformation de cette « Ligue des 
indépendants» en parti politique fut 
official isée dès l'année suivante, en 
1956 ... 

Le FPOe a donc longtem ps pro­
longé plus ou moins directement le 
nazisme en Autriche, même s' il avait 
aussi en même temps un co urant 
li béral, ce qui n'éta it pas illogique 
en Autr iche où il existe une trad ition 
solidement ancrée du « Troisième 
camp» politique(« Drittes Lager»). 
Cel le-ci résulte du fait que jusqu'à la 
fi n de la Première guerre mondiale, 
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l'Autriche n'était pas un Etat-na tion 
au sens moderne, mais un Empire 
multinational aux structures féo­
dales, s'étendant sur une large partie 
de l'Europe de l'Est. En Autriche 
(dans le sens d'aujourd'hui), la droite 
conservatrice n'était donc pas natio­
naliste, mais elle était proche des « 
identités régiona les», et de Rome 
pour le catholicisme. 

Les adeptes d'un rattachement de la 
partie germanophone de l 'Autriche 
à la(« grande») Al lemagne étaient, 
aux origines, de différents bords : il 
y avait les libéraux désireux de faire 
explose r l 'Empire archaïque et de 
créer un grand marché, mais aussi 
des nationalistes mythiques, racistes 
et autoritaires. Ces deux forces ont 
longtemps marché ensemb le dans 
l 'histoire autrichienne, unies dans un 
« troisième camp » et opposées aux 
deux autres « camps » politiques : la 
social-démocratie et le ca tholicisme 
pol it ique (qui sera plus ta rd plus pro­
européen que national iste). 

En réalité, cela démontre aussi, bien 
entendu, que les libéraux se recon­
naissaient dans ce « troisième camp 
»n'étaient pas aussi libéraux que ça, 
ils ont d'ailleurs bien souvent accepté 
de se fond re dans le naz isme ... Mais à 
par ti r des années 1960, un vrai cou­
rant économiquement et politique­
ment libéra l a existé au sein du FPOe. 

JOrg Hoider. Prfsidem du poru FPOf de 1986 à 2000. 

Il aura été marginali sé à partir de la 
prise de la direction pa r J org Ha ider 
en 1986 (devenu « dissident » de 
son propre part i en 2005, décédé 
en 2008), puis de son successeur 
He inz-Christ ian St rache à partir de 
2005. Pourtant, le fait même que 
la tradition du « Troisième camp 
» dont est issu (et dont se réclame 
parfois lui-même) le FPOe eng lobait 
des forces libérales tout autant que 
des forces d'extrême droite, a créé 

Hemz-(hwion 5troche, actuel p!i!Jdent du pom FPOe. Source: Thomas Prenner - Wiklmed•a commons 

les conditions pou r que ce parti 
ne soi t jamais vraiment isolé. Sur 
l'échiquier politique autrichien, il n'a 
jama is été autant considéré comme 
un «out-sider » que c'éta it le cas, par 
exemple, pour Jean-Marie Le Pen 
pendant longtemps. 

L'ex istence de quelques « authen ­
tiques » libéraux au sein du FPOe a 
toujours fait que ce parti n'a jamais 
vu de cordon-sani taire dressé contre 
lu i par les aut res grands part is poli ­
tiques. La preuve, s'il en fal lai t, c'est 
que la social-démocratie ( !) autri ­
chienne a gouverné la rég ion de 
Ca r inthie - le fie f de Jorg Haider -
avec le FPOe à parti r de 2004 pen­
dant quelques années, et qu'elle 
gouverne aujourd'hui la région du 
Bourgenland avec le FPOe depu is 
2015. En France, si une certaine « 
lepénisat ion des esp r its » a bel et 
bien eu lieu, on n'imagine tout de 
même pas une all iance ent re le PS 
et le FN gouverner une ou plusieurs 
rég ions ... 

C'est, sans doute, ce tte relativement 
bonne « intégrat ion » du FPOe dans 
le paysage politique« ordinaire » qui 
fait que la plupart des observateurs 
autrichiens ne souhaitent, pud ique­
men t , pas pa r ler de fasc isme ou de 
nazisme. 

Alors qu'ici, il y aurait vraiment lieu 
d'évoq uer un l ien p lus qu 'év ident 
avec le passé nazi, mais aussi avec 
l'idéologie nazie déclinée au pré­
sent. Une idéologie qui est cultivée 
par exemple dans les « Burschen­
schaften » (cor porations étudiantes 
à tradition pangermaniste), étant 
entendue que cinq des six princi­
paux dirigeants du FPOe- et 23 sur 
37 membres de sa direc t ion élargie 
- sont issus de ces mêmes « Surs-

chenschaften ». (Se rapporter à : 
Micheal Bonvalot :«Die FPO - Partei 
der Reichen »,Vienne 2017, l ivre de 
231 pages, ici p. 70.) 

Parler ici de « populisme », ce la 
rend, certes, compte du profil plus 
ou moins flou du profi l du FPOe qui 
semble résu lter de sa « normali t é » 
politique mais aussi de ses alliances 
diverses. Mais cela cache aussi l'es­
sentie l : le fai t que le FPOe n'a pas 
seulemen t un discours et une st ra té­
gie populiste, consis tant à s'adresser 
aux mécontents de la société, mais 
aussi une idéo logique consti tu ée 
et identifiab le. Une idéologie que le 
terme de« populisme» ne su ffira, ici, 
clairement pas à qualifier ... 

Ill. Un vernis social ... qui craque 

Dernier aspect, sur lequel nous pas­
sons v ite ic i, mais qu'il faud ra bien 
entendu observer pou r chacun des 
partis pol itiques en cause : la déma­
gogie sociale. Pour chacun de ces 
partis ou « mouvements », il est 
évident qu' il s'est doté d'une straté­
gie consistant à exploiter les mécon­
tentements sociaux présents de la 
soc iété, quitt e à abandonner un dis­
cours qui était anciennement ouver­
tement pro-libéra l et dé fenseur des 
inégalités sociales (ce fut le cas à la 
fois pour le FPOe en Autriche et pour 
le FN dans les années 1980) au profit 
d'un discours plutôt « patr iotique et 
social ». 

Ce dernier prome t t ra ce r te s la 
réso lution de la question soc iale 
par la « récupération de la souve­
ra ineté nationale », contre l'Union 
euro péenne, la mondial isation et/ 
ou l'immigrat ion, ma is en tout cas 
sans ( !) lutte des classes ni red istri-

bution des ric hesses. Ma is aux yeux 
d'une opinion publique, y compr is au 
sein des f ractions des classes popu­
laires désabusées par les échecs 
de la gauche, les pratiques de gou­
vernements sociaux-démocrates ou 
le déclin des solidarités de classe, 
ce discours semb le sonne r comme 
un « ersatz » de l'ancien discours 
marxiste. 

Ceci est vrai, en tout cas, au niveau 
des semb lances cu lt ivées par ces 
pa rtis. Ainsi le parti allemand AfD 
s'apprête-t-il à soutenir, aux élections 
professionnelles qu i se t iend ront 
dans les grandes entrepr ises du pays 
entre mars et mai 2018, des l istes 
d'extrême dro ite aux« Betriebsrate » 
(organes de représentation des sala­
ri és) notamment dans l'industrie 
automobile. 

Ces listes, officiel lement« indépen­
dan tes », expl iquant au x sa lar iés 
qu'i ls au ront été trahis pa r les « syn­
dica ts officiels», et qu'ils seraient les 
victimes de l' « hystérie artificie lle­
ment entretenue autour du prétendu 
changemen t climatique », donc de 
mesures écologiques infondées. 

En Au t ric he, le FPOe a imp lanté 
depuis quelques années des« synd i­
cats» propres à lui dans certai ns sec­
teurs, notamment... l'appareil répres-

sif de l'Etat (pol ice et armée), ma is 
aussi dans les entreprises de t ra ns­
port collect if de Vienne. Une réa lité 
qui ressemb le d 'ail leurs cu r ieuse­
ment à ce lle que le FN f rançais avait 
créé avec ces propres pseudo-syn­
dicats à pa r t ir de 1995, avant ceux­
ci ne soient (de fait) interdits pa r la 
Cou r de Cassat ion, le 10 avril 1998 ... 

Mais ce vernis craq ue fac i lement, 
dès lo rs qu'un te l par ti po lit ique 
approche d'une part icipation au pou­
voir. En Aut r iche, Jorg Haider avait 
pronostiqué à son parti , le FPOe, au 
début de sa prem ière participat ion 
au gouvernement (de 2000 à 2005): 
« Nous allons perdre à court terme 
un tiers de nos électeurs, socialement 
mécontents, mais à moyen terme, 
nous en trouverons d'autres, qu i vont 
honorer notre poli t ique économique 
solide. » Manque de bol, entre 2000 
et 2004, le FPOe aura perdu non pas 
un tie rs, mais plus de deux t iers de 
ses électeurs, avant de les ret rouver 
une fois repassé dans l'opposition ... 
Or, depu is qu'il participe à nouveau 
au gou vernement aux côtés de la 
dro ite conservat r ice, donc depuis 
décembre 2017, le FPOe a largement 
cha ngé de bord, à ce propos. 

Dès l 'été 2017, pou r la première 
fois pendant une campagne électo­
rale d'envergure, le parti d'extrême 

dro ite avait clairement fait profi l bas 
en matière de promesses sociales. 
Dans une interv iew donnée en jui l­
let 2017, son chef He inz-Chr ist ian 
Strache s' éta it assez nettement 
vanté du fait que des organisat ions 
patrona les étaient en trai n de co­
écrire le programme économique 
et socia l du FPOe. A ce moment, 
les pri nc ipaux dirigeants du parti 
avaient fa it le ca lcul qu 'une ba isse 
des promesses soc iales alla it signi­
fier aussi, un parti le FPOe entré au 
gouvernement, une mo indre décep­
tion de son électorat... 

En tout cas, s'il se fia it à ce nouveau 
discours, cet électorat ne sera alors 
« pas déçu » (ou peut-être quand 
même) : le gouvernement droite 1 
ext rême droite en Autr iche a inscr it 
dans son programme, ent re autres , 
l'au torisa tion de l 'allongemen t de 
la journée du t ravail jusqu 'à douze 
heu res quot idiennes. Les chômeurs 
bascu lent de l'Assurance-ma lad ie 
dans une forme d 'équ iva lent du RSA 
avec b ien moins de dro i t , à l 'i ns­
tar des tr istement célèb res « Lois 
Hartz » en Allemagne. Le logement 
social fera les frais du prog ramme 
gouvernementa l etc. 

Bref: le vernis socia l s'envole ... 

le populisme qu1se drope des atou1s de /o vmu soc10lt, partout où 11 est à rœuVIt, a tot fau de révéler sa vra1e na1ure une fors au pouvo•r. en diminuant drastiquement les otdes destinées à ceux qu1 en ont le plus llesom 
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LE MRAP ET L'ANTISÉMITISME • • 

ÉTAT DES LIEUX 
La dernière période a été marquée 
par la multipl ication des attentats 
antisém ites. Ces derniers occupent 
les devants de l'actual ité en particu­
lier en raison du procès d'Abdelkader 
Merah, f rère de Mohamed Merah, 
auteur des assassinats de Toulouse 
en 2012. Ce procès va de concert avec 
une persistance préoccupante de 
crimes ou de forfaits visant la com­
munauté juive. Lors de sa réunion du 
7 octobre le Bureau Éxécutif a jugé 
uti le de faire une mise au point. 

Le contexte 

De quoi parle-t-on quand on aborde 
l'antisémitisme ? C'est en 1879 que 
ce mot antisémitisme apparaît pour 
la premi ère fois sou s la plume d'un 
pamphlétaire t rès antiju if répondant 
au nom de Wilhelm Marr. Ce terme 
parfai tement inadéquat connaît vite 
un engouement inattend u. Pour le 
petit Larousse (édition 1906) c'est 
«la doctrine de ceux qui sont opposés 
à l'influence des Juifs» qui devient au 
début des années 80 «la doctrine[ ... ] 
d'hostilité à l'égard des juifs » alors 
que pour le Robe r t (édition 1958) 
l 'antisémitisme est« la lutte contre le 
sémitisme». 

Affiche ontilémlle ftançalle de 1889 d'Adolphe loon Willene. 
Source: Wikimed/0 

En fait aujourd'hui l'antisémitisme 
désigne le rac isme qui vise les jui fs. 
Ça n'a jamais signifié r ien d'autre 

que cela et surtout pas, comme on 
l'entend parfois. "rac iste envers les 
sémites" pour deux raisons: 

1) parce qu 'il n'y a pas de « race 
sémite » au même titre que la 
notion de races humaines est 
antiscientifique et raciste comme 
nous l'avons souvent rappelé au 
MRAP, 

2) parce que l'on peut à la rig ueu r 
parler de « langues sémitiques » 
et là n'est pas notre propos. 

L'assassinat de lian Hal imi, les assas­
sinats de l'école Ozar Hatorah à Tou­
louse, l'attentat de l'hyper Casher de 
Vincennes ou encore l 'assassinat de 
Sarah Halimi sont là pour nous rap­
peler que l'antisémit isme est encore 
bien présent dans not re soc iét é. 
Même si en 2016 les actes anti sé­
mites ont sensiblement diminué, une 
analyse sta t istique du ministè re de 
l'intérieur montre que leur nombre 
annuel a quintuplé en 30 ans (117 
par an dans les années 1990 cont re 
574 dans les années 2010). La France 
connaît une augmentation des vio­
lences et une banalisation de la 
parole antisémite. L'ana lyse de l'ac­
tualité montre cl airement que l'anti­
sémitisme persiste dans les esprits. 
Ainsi, les juifs auraient trop de pou­
voir dans le domaine de l'économi e, 
les médias , la politique ... 

Selon certa ines sources les jui fs 
util iseraient aujourd 'hui dans leur 
propre intérêt leur statu t de victim es 
du génocide nazi perpét ré pendant 
la Seconde Guerre mondiale. Ce der­
nier thème est attis é par des spé­
cial istes du négationnisme ou des 
pol itic iens du st yle Le Pen pè re (le 
« détail '») ou Soral ou enco re des 
pseudo-humoristes comme Dieu­
donné, ce discours pénètre même 
parfois certaines sphères se récla­
mant de l'antiracisme. 

Chaque déclinaison du racisme com­
por te des caractè res spécifiques 
se lon les populations qui en sont 
vic times, ainsi le racisme institu-
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tionnel, le racisme du quotidien ou 
les discriminations. Mais plus de 70 
ans ap rès l'exterminat ion des ju ifs 
par les Nazis, le racisme à l'encontre 
des juifs est encore, à ce jour, le seul 
qui conduit à tuer des petits enfants 
dans la cour de leur école. 

Sur le douloureux problème lié au 
Moyen-Orien t il semble util e de rap­
pele r que l 'antisémi ti sme est un 
racisme ant ijuif et l'antisionisme 
appartien t à la critique d'un mouve­
ment politique idéologique et reli­
gieux. Il est vrai que ce rta ines mou­
va nces remplacent le terme " juif" 
par le terme " sioniste" par peur 
de poursui tes pour entrave à la loi 
contre le racisme. 

Dans cette optique il n'est plus ques­
tion de « complot juif ». mais de 
« com plot sioniste». Dans ce dernier 
cas il s'agi t d'une nouvelle te rmina· 
logie antisémite. Enfin, la dernière 
période a pu voir l'accél ération et 
une sorte de libération de la paro le 
antisémite avec le développement 
des réseaux soc iaux. Une analyse 
des sites informatique montre qu'i l y 
a un message antisémite toutes les 
43 secondes su r in ternet. 

Les combats du MRAP contre 
l'ant isémitisme 

Dès sa créa tion, i l y a pr ès de 70 
ans, le MRAP (il s'appela i t alo rs 
Mouvement contre le racisme, l 'ant i­
sémiti sme et pou r la paix). issu de 
la rés istance, s'est attaché à lu tter 
contre toutes les formes de racisme 
quels qu'en soient les auteurs ou les 
v ictimes. Le MRAP récuse leur hié­
ra rch isa tion ainsi qu' il l'a rappelé 
lors de son congrès d'octobre 2015 
en précisant que« le racisme est un et 
indivisible bien que ses formes soient 
multiples et souvent liées entre elles». 
Le changemen t de sigle du mouve­
ment en 1976 marque plus enco re 
sa volonté de l'un iversalisme de son 
combat. 

Riche de cette histoire qui ne hiérar­
chise pas les déclinaisons du racisme. 
le MRA P ne peut accepter l'in t roduc­
t ion d'une concurrence mémoriel le 
dans le champ anti raciste, ni une 

relativ isation d'une forme particu­
lière du racisme. 

Combien de fois avons-nous entendu 
ou lu des assertions du type « On 
parle trop de la Shoah ». On ne parle 
jamais trop d'une déclinaison du 
racis me, y compr is l'anti sémitisme. 
à l 'heure où les assassins tuent des 
j uifs jusque dans la cour d'une école. 
Il nous appartient de traiter toutes 
les formes de ra cisme avec la même 
vigueur et il incombe aux instances 
de la République, y compris dans les 
représentations officielles, d 'être 
aux côtés de toutes les victimes du 
racisme sans distinction aucune. 

Pour le MRAP pas d'indulgence pour 
to utes les expressions de l'antisé ­
mit isme. Récemment, le Mouve­
ment , à travers ses comités locaux 
ou au n iveau national, a été amené 
à porter plainte ou à prendre posi­
tion vis-à-vis de la plupart des actes, 
des publications ou des déclarations 
an tisémites com mises dans l ' hexa ­
gone ou en Eu rope. 

Pou r ne rappeler que quelques 
exemples: 

· Vive protestation contre Jean­
Michel Larqué journa liste sportif 
qui avai t "c lairement assoc ié la 
confession ju ive des dirigeants 
du club de foot d'Arsenal à leur 
âpreté aux gains d'argent.» 

- Dénoncia t ion de l'ant isémit isme 
sur les réseaux sociaux. 

- Interventions du MRAP lors des 
agress ions et assass ina ts ant i­
sémites de ces der nières années 
(Toulo use, assassi nat d 'llian 
Halimi, agression d'une fam ille à 
Livry Gargan ... ). 

- Dénonc iation d 'un concert du 
groupe antisémite « Peste noire» 
dans la région de Limoges. 

Sur un re gistre du même type, le 
MRAP es t amené à agi r cont re les 
assassins de la mémoire. Plus que 
jamais l'histoire doit rester présente 
dans nos esprits. Elle est la source 
à laquelle chaque citoyen doit pou ­
voir s'ab reuver pour lutter contre 
les paroles, les co mportements, les 
actes qui entretiennent l'antisémi­
t isme. 

Dans cette période où les rares resca­
pés des camps atteints par l'âge, dis­
pa raissen t les uns après les autres, 
le MRAP tien t à mettre en garde ceux 
qu i tentent de nier l'existence du 
génocide nazi et la responsabilité de 
la France dans son exécution. C'est 
b ien madame Le Pen qui déclara it 
le 9 avri l dernier, dans une interview 

té lévisée que cette rafle du Vel d 'Hiv 
étai t la faute des seu ls Allemands, 
montrant ainsi qu'el le demeure dans 
la fi liat ion de l'ext rême-droite. nos­
talgique de Vichy, largement i llus­
trée pa r les propos, les att itudes et 
les fréquentat ions de son père. C'est 
dans le cad re de ce refus de l'oubl i 
que le MRAP a lan cé i l y a quatre 
ans son opérat ion de créat ion dans 
chaque ville d'une rue des « Combat­
tants du ghetto de Varsov ie». 

Mais si le MRAP combat l'extrême­
dro ite qui théori se sur le « détai l de 
l'histoire», il n'a pas pl us de compla i­
sance avec le livre « Les blancs les 
juifs et nous» dans lequel on peut lire 
« Pour le sud, la Shoah est moins qu 'un 
détail. » alors que l'auteure préc ise : 
« Vous les juifs je vous le dis en vous 
regardant droit dans les yeux : je n'irai 
pas à Auschwitz». C'est là une invita­
tion au négationnisme par l'oubl i. 

Le MRAP est éga lement amené à 
réagir lorsque des organisat ions, 
sous couvert de défendre le peuple 
palest inien, ut ilisent des arguments 
relevant de l'antisémit isme le plus 
primaire. Au cours de leu r longue 
histoire, juifs et arabes ont presque 
toujou rs vécu en bonne intelligence 
alors qu 'en occident l'antisémitisme 
sévissait avec la plus grande vigueu r. 

Le sionisme, né à la fin du 19ème siècle 
a représenté pour beaucoup une 
réponse possible à l 'antisémitisme, 
mais a condu it au drame du peuple 
palestin ien. 
C'est dans ce contexte que des 
groupes d'intégristes, musu lmans ou 
non, adeptes d'un antisionisme radi­
cal utilisent les clichés antisémites 
de l'ext rême droite et des méthodes 
te r roristes pour tenter de défendre 
la cause palesti nienne. 

Les derniers chiffres 

Réaffi rmons-le avec force : le MRAP 
est attaché à une paix ju ste et 
durable au Moyen-Orient et pour 
y pa rv enir l 'ant isém itisme n'es t 
pas la solu tion: Le MRAP réagira 
contre toutes manifestations antisé­
mites. Ainsi notre mouvement a été 
amené à porter p lainte contre deux 
membres de l'organ isation BDS34. 
Ces derniers avaient diffusé en août 
2014, sur leurs pages « Facebook », 
un photomontage com portant une 
photo qu i ava it vocat ion à assimiler 
étoile de David et croix nazie. 

Conclusion et perspectives 

La lutte cont re l'antisémitisme fai t 
part ie intégrante du combat du 
MRAP. Ce combat est plus que jama is 
nécessaire en raison de la mult iplica­
tion des actes antisémites associé au 
déve loppement des théories néga­
t ionnistes. Il importe que les comités 
locaux s' impl iquent plus la rgement 
encore en lançant des formations (en 
particu lier dans les étab lissements 
sco laires), des débats et des actions 
contre l'antisémiti sme. 
Il importe éga lement de ne pas négli­
ger des act ions de mémoire (par 
exemp le la campagne d'ina ugura­
tion d 'une « Rue des combattants 
du ghetto de Varsovie » dans les 
villes pourrait êt re développée par 
nos com ités locaux). Enfin , et ce la 
concerne tous les mi litants du MRAP 
i l est indispensable qu'une vigilance 
de tous les instants s'i nstaure v is· 
à-vis des sites antisém ites et des 
réseaux sociaux. 

Le BE se tient à la disposition des 
comités locaux pou r an imer des 
débats sur l 'antisémitisme. En ou tre, 
i l est proposé un co lloque national 
sur cette question coura nt 2018. 

Le Ministère de l'Intérieur a communique sur les actes racistes qu1, d'après 
la Place Beauvau, ont diminué en 2017 de 16 %, avec 950 faits recensés. 
Rappelons qu'en 2015 plus de 2 000 actes ont été comptabilisés. 
Toutefois, 11 est à noter que les actes violents sont en progression. 
En effet, les actes vio lents en direction des musulmans sont passés de 
67 à 72 et contre les juifs de 77 à 97. Le ministère devait déclarer dans 
son communiqué : «Toutes ces actions constituent de véritables insultes à la 
République, qu'il nous faut sanctionner et continuer de combattre sans relâche 
». Nous ne pouvons que partager ces propos et le MRAP reste plus que 
jamais mobilisé pour faire reculer ce fléau. 
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TRUMP ET L'ARME ATOMIQUE 

Il prévoit le développement des 
armes nucléaires plus petites 
afin de pouvoi r engager des inter­
ventions destructrices localisées 
permettant par exemple de rayer 
de la carte une métropole. Pour 

cela, il annonce une augmentat ion 
spectaculaire (+ 7 %) du budget 
de la défense atteignant les 716 
milliards de dollars pour 2019. 
Enorme lorsque l'on sait que 267 
milliards suffiraient pour suppri­
mer totalement la faim dans le 
monde. De ce fait. Moscou veut 
également s'engager dans une 
stratégie nucléaire similaire. 
Si cela n'est pas une nouvelle 
étape à la course aux armements 
nucléaires, je n'y comprends plus 
rien. La France n'est pas en reste 
puisque Macron refuse tout débat 
sur cette question et refuse de 
s~ngager dans un processus de 
réduction de l'arsenal français. 

Ra ison invoquée : un contexte 
internat ional instable. Début 
février, la loi de programmation 
militaire française indiquait que 
pour les années 2019-2025 prévoi t 
300 mi lli ards d'euros à la défense 
nationale, visant à développer 
l'armement nuc léaire. Pourtant. 
plus que jamais, la France s'hono­
rerait à s'engager au se in de l'ONU 
dans le combat pour le désarment 
nucléaire. L'ONU doit se faire res­
pecter en faisant ratifier le traité 
pour l'abo lition comp lète des 
armes nucléaires. Traité qui est 
déjà soutenu par 122 pays. 

J.C. DU LIEU 

BURUNDI : QUAND LA RÉPRESSION CIBLE LES JEUNES 
ET S'EN PREND ÉGALEMENT AUX FEMMES 

La crise dans laquelle est plongé 
le Burundi depuis 2015 a déjà fait 
beaucoup de victimes particu­
lièrement les jeunes. Le pouvoir 
n'épargne pas les femmes, y com­
pris dans son propre camp. 

Au départ, la base du conflit était 
le 3ème mandat présidentiel, rapi­
dement transformé en répression 
féroce où tout opposant était tué. 
L'accent était mis sur le caractère 
ethnique. Pour le pouvoir, c'était 
les tutsi qui voulaient déstabil iser 
le pays. Les femmes et les jeunes 
en ont particulièrement payé le 
prix. Sur fond de chants appellant 
à « travailler », les femmes ont 
été violées, tuées, empr isonnées, 

expropriées, pour certaines, elles 
ont perdu maris, enfants et amis ... 
Les jeunes ont été tués, sauvage­
ment castrés, égorgés sans pitié, 
emprisonnés, torturés, d'autres ne 
seront jamais retrouvés. Le pou­
voir de Bujumbura a tout planifié; 
aujourd'hui la répression conti­
nue, à huis clos, car il a brûlé tous 
les médias privés et poussé tous 
les opposants et la société c ivile 
en exil. 

11 dispose d'une administration 
acquise à la cause, une armée, 
une police qui défendent le 
pouvoi r politique et non l'inté­
rêt général, ainsi qu'une mi lice, 
lmbonerakure, bien entrainée, 
encadrée par les interahamwe, 
anciens génocidaires au Rwanda. 
Aujourd'hui, une partie de la popu­
lation est dénommée « Mujeri », 
comprendre : « chien enragé » 
qu'il faut abattre coûte que coûte. 
Il s'agit d'une étape de deshuma­
nisation, «celui qui va tuer un tusti 
ou quelqu'un de l'opposition n'aura 
pas tué un être humain mais un 
mujeri, un chien enragé et cela sera 
salutaire dans la mesure où il aura 
contribué à J'éradication de la rage 

en empêchant de se répandre dans 
tout le pays». 

Dans le silence des médias et le 
quasi échec de la communauté 
internationale qui n'a pas su ou 
pu protéger le peuple burundais, 
le pouvoir continue de tuer, tor­
turer, enprisonner et pousser à 
l'exil des milliers de Burundais. 
À l' init iative du MRAP et dans le 
cadre de la semaine anticolon iale, 
une rencontre avec des témoins 
burundais se tiendra le 24 mars à 
19 heures à la Bourse du Travail: 3, 
rue du Château d'Eau -Sa lle Jean 
Jaurès- 75010 Paris. 

Georgette NIYONZIMA MRAP 

COMITÉ DE TARBES 

SEMBLABLES 
Le comité de Tarbes a rassemblé 
des documents, à destination des 
enseignants, notamment pour 
l'action de cette année "Différents 
semblables". Il s'est doté d'un site 
où se trouvent également commun i­
qués et informations. (https:/ /mrap-

tarbes65.wixsite.com/monsite). Des 
productions d'élèves devraient être 
exposées ou publiées. En Mai 2018, 
l'exposit ion du Musée National de 
l'Histoire de l'Immigration, "Fron­
tières", sera à la médiathèque Louis 
Aragon. Après le "mur de la honte", 

un collectif pour l'accueil des réfu­
giés a organisé à Séméac une fête 
de la Solidarit é. 

COMITÉ DE SAINT-NAZAIRE 

mouvement 
contre 

te racisme 
e t pour 

l'amitié entre 
les peuples 

À SAINT -NAZAIR , 

c:omtl6s : ,e Nantes 

S l lni·Nauire 

En septembre 2016, dans un com­
muniqué de presse éga lement 
publi é sur le web, un conse il ler 
municipal Front National de Saint­
Nazaire et conseiller rég iona l 
accusait l'Association Cultu relle 
Musulmane de la vi lle d'avoir pro­
cédé à un abattage rituel dans un 
gymnase loué à la municipa lité 
lors de la fête de l'Aïd El Kébi r, 
transformant le lieu en "un théâtre 
d'agonie et de mort". L'ACM avait 

rapidement port é 
plainte. Le conseil le r 
FN s'était excusé : on 

lui aurait fourni des info rmations 
erronées, que sans avoir pris la 
peine de vérif ier, il a relayées. Trop 
pressé sans doute de s'en prendre 
à la communauté musulmane. 
L'ACM l'a fait citer à comparaître 
pour ces diffamations. Le MRAP 
et la LDH se sont portées partie 
civ ile au x côtés de I'ACM. 
Le 23 janvier 2018 , le tr ibunal de 
Sa int-Nazai re l'a condamné pour 
"dif famat ion envers part icu lier(s) 

en raison de sa race, de sa reli­
gion ou de son origine" à 1 000 € 
d'amende, à l'euro symbol ique et 
des frais pour chaque assoc iation . 
Le condamné a fait appel. 
Le MRAP se fé licite que cette 
act ion commune des t rois asso­
ciat ions ait abouti en première 
instance. C'est un avertissement 
envoyé à toutes celles et ceux qui 
voudra ient stigmatiser des per­
sonnes se lon leur origine ou leur 
religion. Il cont inuera à être vigi­
lant envers les personnes qu i dis­
t i llent la haine. 

COMITÉJ>E NANTE~ 

50 ANS DE COMBAT CONTRE LE RACISME ET POUR L'EGALITE 
Le comité de Loire-Atlantique du 
MRAP, devenu comité de Nantes, a 
été fondé fin 1967 mais c'est su r­
tout à partir de 1977 qu'il a été pré­
sent sur la scène militante locale 
à travers des actions diversifiées. 
Avec le comité de la région nazai­
rienne, créé en 1987, il publie "Le 
Pont Transcouleur " trois fois par 
an. Si ces dernières années ont été 

marquées par un engagement t rès 
fort en faveur de l'accueil et de l'ac­
compagnement des migrants, les 
autres terrains n'ont pas été délais­
sés. Ce 5Qèmeanniversa ire a été fêté 
le samedi 30 septembre 2017, en 
présence d'Augustin Grosdoy, pré­
sident du comité de Saint Nazaire 
et co-président national , ainsi que 
de nombreux mi litants et sympa-

thisants et des représentants d'as­
sociations amies. Après un après­
midi consacré aux échanges sur 
la mémoire et l'actualité des com­
bats du MRAP, un buffet interna­
t iona l a été servi par l'association 
"Le goût des autres" et la soirée 
festive animée par le groupe fami­
lial tsigane "Rom Sucar" a été un 
moment fort de convivialité. 
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COMITÉ DE BRIANÇON 

SOLIDARITÉ AVEC LES MIGRANTS DA S LE B A CO AIS. 
Le MRAP appartient au collectif 
« États généraux des migrations » 
(h ttps:/ /eg-migrations.org/). 
Les premiers EGM se sont tenus en 
décembre 2017 dans le Briançon­
nais, choix symbolique en raison 
des tentatives de passage de la 
frontière italo-française par des 
migrants et de la solidarité dans la 
région autour des arrivants, épuisés 
au point souvent que leur vie soit en 
danger, démunis, fréquemment pris 
en chasse une fois en France. J 'ai 
rencontré, le 2 janvier 2018, dans le 
cadre d'une mission de la CNCDH, 
où j'accompagnais sa présidente 
Christine Lazerges, des acteurs 
de cette solidar ité, notamment 
membres de « Tous migrants » 

(https:/ /tousmigrants.weebly.com/). 
J'ai été impressionné par l'ampleur 
et l 'efficacité de cette mobilisation : 
à cette date, 150 foyers dans cette 
petite région accueillaient des per­
sonnes auxquelles sont dispensés 
soutien matériel, médical (avec 
l'aide du Secours en montagne et 
de l'hôpital), moral et administratif. 
J'ai été frappé par l'incohérence de 
l'attitude des autorités, qui varie de 
certains cas de bienveillance à des 
comportements scanda leux tels des 
reconduites immédiates à la fron­
tière ou le tri des mineurs. Je suis 
revenu de cette rencontre avec un 
mélange d'indignation et d'espoir. 

Jean-Pierre Raoult (CL de Nanterre) 

COMITÉ DE DIJON 

EXPOSITION cc PARCOURS EN RÉSISTANCE » 
Cette exposition est inscrite dans le cadre 
du Festival des Nuits d'Orient qui se tient 
à Dijon. Notre comité part icipait pour la 1ère 

fois, avec la présentation d'une trentaine de 
portraits réalisés par Mustapha Boutadjine 
par collages papier. Parmi tous ces portraits 

COMITÉ DE VALENCE ARTICLE DE PRESSE 

- particulièrement émouvants, car chaque 
personnage représenté a un parcours hors 
du commun-, nous avons retenu 4 grands 
thèmes : les femmes d'Alger, les Tsiganes, 
les insurgés, les écrivains et artistes. 

DEVOIR DE MtMOIRE 1 Des militants se sont rassemblés pour reconnaître le massacre d'Algériens de 1961 

<< Nous demandons une parole claire d'Emmanuel Macron >> 

Mohamed laatreche, président du Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples, 
a demandé une prise de position de la part du président de la Répubnque sur ce massacre. L•"' ~~v 

11 .. ~·) 

Le rassemblement s'est 
terminé sur le pont Fré­

déric-Mistral pour y jeter 
« les fleu rs de la mémoi­
re •. Hier, une dizaine de 
person nes ont dénoncé 
• 56 années d'amnésie 
d'État •· Après un premier 
pas du socialiste François 
Holl ande, les militan ts 
souhaitent désormais un 
acte concret de la part du 
nouveau gouve rnement 
par ses mots : • Nous de­
mandons une parole claire 
d'Emmanuel Macron •. 

L'accès aux archives 
pour tous 

Ils font écho au massacre 
du 17 octobre 1961, où une 
manifestation pacifique 
d'Algériens à Paris, menée 
par la fédération de Fran­
ce du FLN, a tourné au 
drame . • Le nombre de 

• .J 

morts n'est pas encore sta­
tué et le crime d'État tou­
jours pas reconnu », souli· 
gne · Mohamed Laatreche, 
président du MRAI' (Mou­
vement contre le racisme 
et pour l'amitié entre les 
peuples). L'accès aux ar· 
chives pour les citoyens et 
les historiens fait a ussi 
partie de leurs revendica­
tions. 

Autour du drapeau algé­
rien, érigé place Porte 
neuve, on pouvait compter 
comme autres soutiens : le 
Parti communiste. Europe 
Écologie Les Verts, la Li­
gue des droil.s de l' homme, 
Mêmes droits pour toutes 
et pour tous. Affirmation 
citoyenne, France Palesti­
ne ou encore Femmes en 
Luth. Quelques passants 
interpellés les ont écoutés. 

AnaTs VAUGON 
./ 

COMITÉ DE PARIS 

UNE VICTOIRE CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS 
Le TGI de Paris vient de recon­
naître la traite des êtres humains 
contre le patron du 57 Bd de 
Strasbourg. C'est la première fois 
en France que la traite est recon­
nue dans le monde du travail dans 
un cadre collectif ! Et je suis hyper 
heureuse :-))) Bravo à tous ceux 
qui ont apporté leur pierre et à 
Maxime Cessieux, notre avocat ! 
HIP HIP HIP Hourra!!! 

COMITÉ DE VALENCIENNES 

• Très Importante 
• Importante 

Moyenne 

• Faible 
NIVEAU D'IMPORTANCE 
DE LA TRAITE D'ÊTRES HUMAINS 

, 
DANS L'ÉCONOMIE MONDIALE, PAR PAYS, en 2015 

25 ANS DU MRAP VALENCIENNES : 
SOIRÉE D'ANNIVERSAIRE F UEUR D B 

COMITÉ DE CRÉTEIL 

KI A FASO 

La soirée des 25 ans 
du Mrap Valenciennes, 
qui s'est tenue en 2017, 
a vu l'intégralité de ses 
bénéfices (1 500 euros) 
reversés à l'association 
de Zégué-Vendin, une 
association oeuvrant 
pour la scolarité et la 
construction des écoles 
au Burkina Faso, pour les 
enfants de nos amis du 
village de Zégué. 

FRAPPE ENCORE À CRÉTEIL 
La haine raciale vient encore de 
frapper en incendiant ce matin à 
Créteil deux magasins casher. 

Le choix du jour où on commé­
more l'attaque contre I'Hyper 
casher de Vincennes il y a deux 
ans est l'expression d'une volonté 
de persister dans la dérive cr imi­
nelle d'Amedy Coulibaly. 

L'antisémitisme le plus violent est 
encore une fois explicite. Mais pas 
seulement. S'il est exact que le 
propriétaire de l 'enseigne "Promo 
& Destock", un des deux magasins 
couverts de croix gammées le 3 
janvier, est musulman, cet atten­
tat témoigne d'une haine soit 
aveugle, soit dirigée contre la vie 
partagée des tradit ions culturelles 

différentes, ce vivre ensemble 
pour lequel milite le MRAP. 

Le MRAP aujourd'hui condamne 
cet acte raciste violent qui appelle 
à la solidarité la plus entière avec 
toutes les victimes de la haine 
raciale. 
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TRUMP : L REVAN HE 
Dès"•eux de satistatte "les hOmmes blancs en colère", 
Trump a placé au coeur de son protei le retabl•sse· 
ment d'une masculimté • blanche • hégémonique. 
C'est aonc sous le prisme du genre que Mane·Céclle 
Naves propose une lecture aussi orlg1nale que 
convaincante de la politique intérieure el extérieure 
et de la communication du .as• président des Etats· 
Unis. Par contraste avec Obama, qu'il qualifie de 
"faible". Trump se met en scène en chef autoritaire 
en cultivant son impulsivité et sa misogynie. li vise un 

nlu!oire retour a l'~ o·or de la oom nahon moodiale 
des Etats·Unts en JOUant sur tes peurs 1dent1taires 
et 1 a nostalgie. Dans un contexte ou les droits des 
femmes sont ouvertement attaqués pour défendre 
un patriarcat qui se sent menacé, Marie-Cécile Naves 
pose celte intéressante question: le féminisme peut· 
fi prendre la tête de l'opposition à Trump? 

lrump. 16 rtvaoche de l'~omme Ol;mc 
ÉdlliOIIS Textuel 

L CRinQUE ISME ET L'ANTISÉMITISME 
Dommique VIDAL. journaliste et hrstorien. 
s'élève dans son dernier livre contre les 
accusations d'antisémitisme qui frappent 
toutes les critiques d'Israël. Le 16 juillet 2017. 
E. Macron s'apprête à terminer son discours 
lors de la commémoration du 75""' anniver­
saire de la rafle du Vel'd'hlv'. 
El soudain. se tournant vers Benyamin Nela· 
nyahou. qu'il a appelé «Cher Bibi». il lance : 

GAZA DA S 

«Nous nf céderons rien à l'antisionisme, car il 
est ta forme réinventée ete l'antisémitismf li. 
Jamais un cl1ef de l'Etat n'avait commis une 
telle erreur historique doublée d'une telle 
faute politique. Voilà ce •que ce livre entend 
démontrer. 

A PEAU 

Ani<Scomsme • Antl!4mrtosme 1 
Editions liber tana 

Gaza est bombardé. Rashid est en trarn de 
regarder les obus tomber en fumant un JOint 
quand n reçoit l'e·maillui annonçant qu'il peut 
partir a Londres. Iman, sa sœur jumelle, ne 
supporte plus les atrocités et l'inaction qui les 
entourent, elle envisage de rejoindre un groupe 
de résistance islamique. Sabri, leur frère aîné. 
a perdu sa ramille ét ses deux Iambes dans un 
attentat à la voiture piégée. Leur mère semble 

av<Jir un passé trouble. Leur pere a fui pour 
s'établir dans un pays du Golfe. Roman noir car 
la pression est constante, la réalité dépeinte 
tragique, mais écrit avec une humanité et un 
humour extraordinarres, Il donne à voir une 
w tre Palestine. 

Gaza dans lo peau. 
Èddlons rAube noire 

CROIRE AU MATIN CINQ ÉCRIVAINS A LA RENCONTRE Dl! CHARLES PALANT. RESCAPÉ D'AUSCHWITZ 

Ou'en est-il de t'enfance, de la transmrs· 
scon, de la parole, de l'espoir, de l'humanité, 
soixante-dix ans après Auschwitz ? Lorsque 
l'analyse histonque et la politique ont échoué 
à laire barrage à la barbarie, à vaincre l'obs· 
curantlsme. ne reste-Hl pas ta création lllté· 
raire et des écrivains pour défendre la liberté 
de penser, de vivre et d'aimer 7 Ëlisabeth 
Brami, Noëlle Châtelet, Alexandre Jardin, 
Mazarine Pingeol el Alice Zenlter crorsent 
leurs réflexions avec Charles Parant, rescapé 
des camps de la morL À l'heure ou dlspa· 
raissent les derniers témoins de la barbane 

naz1e, la lotterature s'empare <les mots d'un 
tribun QUI n'a cessé tout au long de sa v1e <le 
nous exhorter à ne pas oublier les horreurs 
auxquelles conduisent le racisme et l'antisé· 
mitisme. Pour que nous, lncteurs, gardions en 
mémoire l'extraordinaire 'témoignage d'un de 
ceux qui ont dit oui à la 11ie. À notre tour de 
ne pas le laisser s•êteimlre, de le donner a 
entendre aux génération!; futures. 

Crouf au maton. 
td.troos catmann trvr 


